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La séance est ouverte à 10 heures.  
 

 

Point 135 de l’ordre du jour : Projet de budget-

programme pour 2020 (suite) 
 

  Rapport sur l’utilisation de l’autorisation 

d’engagement de dépenses et demande 

de subvention pour le Tribunal spécial résiduel 

pour la Sierra Leone (A/74/7/Add.21 et A/74/352) 
 

1. M. Ramanathan (Contrôleur) présente le rapport 

du Secrétaire général sur l’utilisation de l’autorisation 

d’engagement de dépenses et demande de subvention 

pour le Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone 

(A/74/352), qui fait suite à la résolution 73/279 A, par 

laquelle l’Assemblée générale a autorisé le Secrétaire 

général à engager des dépenses ne dépassant pas 

2 537 000 dollars pour compléter les contributions 

volontaires destinées au financement du Tribunal pour 

2019. Ce rapport contient un aperçu des activités du 

Tribunal, de sa situation financière, des mesures 

d’efficacité et des modalités futures de financement.  

2. Malgré les efforts du Secrétaire général, du 

Gouvernement sierra-léonais, du Comité de contrôle et 

des hauts responsables du Tribunal, les ressources 

provenant de contributions volontaires sont 

insuffisantes et il n’y a aucune perspective de 

contributions supplémentaires. Le Tribunal ne disposant 

pas de contributions volontaires suffisantes et pérennes 

pour s’acquitter de son mandat, le Secrétaire général a 

prié l’Assemblée générale d’approuver l’octroi au 

Tribunal d’une subvention d’un montant de 

2 899 500 dollars pour 2020 et d’ouvrir des crédits 

correspondants. 

3. M. Terzi (Président du Comité consultatif pour les 

questions administratives et budgétaires), présentant le 

rapport correspondant du Comité consultatif 

(A/74/7/Add.21), rappelle que la subvention imputée 

sur le budget ordinaire est un mécanisme de financement 

permettant de faire la soudure et approuvé sous 

conditions afin de pallier l’insuffisance des 

contributions volontaires. Le Comité souligne que le 

Secrétaire général doit redoubler d’efforts pour lever 

des fonds, notamment en élargissant la base des 

donateurs du Tribunal, et se félicite de l’apport de 

contributions en nature.  

4. En ce qui concerne les ressources nécessaires pour 

2020, le Comité consultatif rappelle que l’Assemblée 

générale a demandé que le Tribunal spécial résiduel 

adopte une méthode de budgétisation plus réaliste qui 

tienne compte de ses besoins effectifs. Il note que le 

Tribunal a réussi à s’acquitter de son mandat en 2019 

grâce à l’autorisation d’engagement de dépenses et 

estime qu’il devrait pouvoir fonctionner en 2020 sur la 

base d’une subvention du même montant que celle 

octroyée pour 2019. 

5. M. Katkhuda (Observateur de l’État de 

Palestine), prenant la parole au nom du Groupe des 77 

et de la Chine, dit que le Groupe appuie vigoureusement 

les travaux du Tribunal. Depuis le début de ses activités 

en 2014, le Tribunal spécial résiduel s’est acquitté d’un 

certain nombre de fonctions résiduelles importantes du 

Tribunal spécial pour la Sierra Leone, notamment 

l’appui à la protection des témoins, l’assistance aux 

parquets nationaux, la supervision de l’exécution des 

peines et la conservation et la gestion des archives. En 

outre, il se charge d’instruire des procédures ad hoc et il 

est habilité à engager des poursuites contre la personne 

toujours en fuite ou à renvoyer son dossier devant la 

juridiction nationale compétente. Le Tribunal doit être 

doté de ressources suffisantes.  

6. En dépit des efforts assidus de mobilisation de 

fonds, le Tribunal n’a pas reçu suffisamment de 

contributions volontaires pour fonctionner. L’absence 

de perspectives de contributions volontaires prévisibles 

et fiables dans un avenir proche compromet la bonne 

exécution de son mandat. Si le Groupe est favorable à 

l’approbation de la subvention demandée par le 

Secrétaire général, il souligne qu’il s’agit toutefois 

d’une mesure temporaire. Il importe donc de trouver une 

solution de financement durable à long terme pour le 

Tribunal. Le Groupe juge préférable que le Tribunal soit 

financé par des contributions mises en recouvrement 

auprès des États Membres.  

7. Le Groupe se félicite des efforts déployés par le 

Tribunal pour réduire les dépenses et optimiser les 

ressources, utiliser efficacement l’autorisation 

d’engagement de dépenses et trouver de nouvelles 

contributions volontaires. Il sait gré au Gouvernement 

sierra-léonais de l’appui que celui-ci continue 

d’apporter au Tribunal, ainsi qu’aux autres États 

Membres et aux partenaires de leurs contributions 

inestimables. 

8. M. Mmalane (Botswana), s’exprimant au nom du 

Groupe des États d’Afrique, rend hommage à la 

mémoire de Sir Desmond de Silva, ancien procureur du 

Tribunal spécial pour la Sierra Leone.  

9. L’Accord entre l’Organisation des Nations Unies 

et le Gouvernement sierra-léonais portant création d’un 

Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone prévoit 

que ce dernier sera financé au moyen de contributions 

volontaires versées par la communauté internationale. 

Ce mode de financement pose toutefois d’importantes 

difficultés en ce qu’il n’assure pas la viabilité du 

Tribunal et risque de l’empêcher de s’acquitter 

efficacement de son mandat. Malgré des activités 
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intensives de collecte de fonds, le Tribunal n’a pas reçu 

suffisamment de contributions volontaires pour 

permettre son bon fonctionnement en 2020, ce qui 

démontre l’imprévisibilité et le manque de fiabilité du 

mode de financement actuel. 

10. Le Groupe partage les craintes du Secrétaire 

général concernant le financement du Tribunal à 

l’avenir. Il s’inquiète de ce que depuis 2015, le Tribunal 

ne reçoit pas assez de contributions volontaires pour 

mener ses activités et doit compter sur les subventions 

accordées par l’Assemblée générale. Il est déterminé à 

travailler avec toutes les parties prenantes afin de mettre 

en place un mécanisme de financement du Tribunal qui 

soit durable, prévisible et fiable. Il convient de noter que 

les mesures d’efficacité prises par le Tribunal ont permis 

de réduire de 85 100 dollars les crédits demandés dans 

le projet de budget pour 2020 par rapport aux prévisions 

de dépenses pour 2019. 

11. La transmission de l’œuvre du Tribunal spécial 

pour la Sierra Leone constitue une part importante des 

travaux du Tribunal spécial résiduel. Les fonctions 

résiduelles dont ce dernier s’acquitte concernent 

notamment la supervision de l’exécution des peines ; la 

révision des condamnations et acquittements ; 

l’instruction des poursuites pour outrage au tribunal ou 

le renvoi de ces affaires devant les juridictions 

nationales ; la protection et l’accompagnement des 

témoins et victimes ; l’entretien, la conservation et la 

gestion des archives du Tribunal spécial pour la Sierra 

Leone. Le Tribunal spécial résiduel a par ailleurs pour 

mission de contribuer au développement de la justice 

pénale internationale. Le Groupe se félicite de ce que les 

juges du Tribunal participent à des activités extérieures 

en vue de promouvoir l’œuvre du Tribunal spécial pour 

la Sierra Leone et de faire mieux connaître le Tribunal 

spécial résiduel, sans que cela n’entraîne de frais pour 

ce dernier. 

12. Les archives physiques du Tribunal spécial 

résiduel représentent quelque 600 mètres linéaires de 

documents. Même si l’entreprise est encore inachevée et 

demande beaucoup d’efforts, des progrès importants ont 

été accomplis dans l’indexation et l’examen final de 

toutes les archives. 

13. M. Kabba (Sierra Leone) dit qu’un recueil des 

décisions du Tribunal spécial pour la Sierra Leone a été 

publié par les juges du Tribunal spécial résiduel en 

octobre 2019, dans un volume unique intitulé « Bearing 

the greatest responsibility: select jurisprudence of the 

Special Court for Sierra Leone ». Les fonctions 

résiduelles essentielles dont s’acquitte le Tribunal 

spécial résiduel concernent la protection des témoins, la 

supervision de l’exécution des peines et le suivi des 

libérations conditionnelles, la réception des demandes 

de renseignements ou d’éléments de preuve émanant des 

parquets nationaux ainsi que la gestion et la 

conservation des archives. En outre, le Tribunal spécial 

résiduel instruit de temps à autre des procédures 

judiciaires ou administratives ad hoc. Son mandat est 

étroitement lié au maintien de la paix et de la stabilité 

en Sierra Leone et dans la sous-région. 

14. Le fait que le Tribunal soit financé par des 

contributions volontaires versées par la communauté 

internationale entrave gravement sa viabilité et risque de 

l’empêcher de s’acquitter efficacement de son mandat. 

En dépit des efforts déployés par le Gouvernement 

sierra-léonais, le Secrétaire général, les hauts 

responsables du Tribunal et le Comité de contrôle pour 

mobiliser des fonds, le Tribunal ne parvient pas à obtenir 

assez de contributions volontaires pour fonctionner. 

L’orateur remercie les Pays-Bas, le Rwanda, l’Afrique 

du Sud et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord, qui continuent à apporter des 

contributions en nature. 

15. La subvention octroyée au Tribunal pour 2019 a 

été approuvée en partie grâce aux mesures d’économie 

recommandées par le Comité consultatif et à la demande 

faite au Secrétaire général de faire rapport sur les 

engagements qu’il aurait contractés. À cet égard, 

l’orateur reconnaît que des efforts ont été faits pour 

optimiser le budget de 2020. 

16. Le Tribunal a besoin d’un mécanisme de 

financement prévisible et durable. S’il n’était pas en 

mesure de continuer à assurer la fonction fondamentale 

de protection des témoins en raison de l’insuffisance des 

fonds, les progrès réalisés en Sierra Leone pourraient 

être mis à mal. Les travaux du Tribunal sont essentiels 

pour les efforts de consolidation de la paix du 

Gouvernement sierra-léonais, d’autant que le pays ne 

figure plus à l’ordre du jour de la Commission de 

consolidation de la paix. C’est pourquoi la délégation 

sierra-léonaise prie instamment la Cinquième 

Commission d’approuver, dans son intégralité, le 

montant de la subvention demandée par le Secrétaire 

général, de sorte que le Tribunal puisse continuer à 

s’acquitter de ses fonctions essentielles en 2020. 

 

Organisation des travaux 
 

17. Le Président exhorte la Commission à conclure 

ses débats aussi rapidement que possible. Plusieurs 

rapports devant encore être présentés, certains points 

seront peut-être examinés lors de la première partie de 

la reprise de la session. Le Président de l’Assemblée 

générale et les hauts fonctionnaires du Secrétariat sont 

extrêmement préoccupés par le fait que la Commission 
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n’ait pas encore entamé l’examen du budget-programme 

pour 2020, dont l’adoption est la priorité absolue de la 

partie principale de la session. Compte tenu de la grave 

crise de liquidité que traverse l’Organisation, tout 

nouveau retard dans l’adoption du budget-programme 

entraînerait d’importantes complications sur le plan 

pratique.  

18. M. Ramanathan (Contrôleur) déclare que si le 

budget-programme pour 2020 n’était pas approuvé 

avant la fin décembre 2019, le Secrétaire général 

n’aurait pas le pouvoir d’autoriser des engagements de 

dépenses après le 1er janvier 2020, ce qui entraînerait 

l’interruption de toutes les activités financées au titre du 

budget ordinaire. En outre, tout retard dans l’émission 

des avis de mise en recouvrement aggraverait la crise de 

liquidité actuelle. En effet, l’Organisation dispose à 

peine de réserves de trésorerie suffisantes pour payer les 

salaires et prestations des fonctionnaires pour le mois de 

décembre ; tout retard dans le versement des 

contributions en 2020 entraverait sa capacité à 

rémunérer les membres de son personnel en janvier et 

menacerait ses opérations. 

La séance est levée à 10 h 35. 

 


